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© Africa Science Network is a pioneer in the provision of open access to peer reviewed articles published in Africa. The 
International Journal of Advanced Studies and Research in Africa (IJASRA) which is supported by Africa Science contains timely 
research on all aspects of humanities, social sciences, life and applied sciences that would not otherwise be readily available to 
researchers in both developing and developed world. Africa Science is not a publisher, but an aggregator that provides a free 
platform for IJASRA who wish to participate in the global open access movement. Africa Science is a not-for-profit electronic 
publishing service committed to providing open access to quality research articles published in Africa. Africa Science's goal of 
reducing the South to North knowledge gap is crucial to a global understanding of education, research, economics, health, 
biodiversity, the environment, conservation and international development. This "lost science" deprives the global scientific 
community of much essential knowledge from local and regional research in Africa. In many disciplines-such as tropical medicine, 
infectious diseases, epidemiology, biodiversity, environmental sciences, international development, political sciences, literature, 
music, all fields of engineering -this can have serious consequences for the progress of science and for the development of a 
knowledge base that is truly global in scope and perspective. Africa Science provides a unique service by making knowledge and 
scientific information generated in this continent available to the international research community worldwide. Since its inception, 
Africa Science's activities have cross-cut a number of areas, including content delivery service, research on the efficacy of open 
access dissemination, as well as in education and training. In particular, Africa Science:  
* Provides a free platform to promote open access publications for researchers who may not otherwise have sufficient resources on 
their own;  
* Reduces technological and financial barriers to knowledge acquisition by providing IJASRA journal material on an open-access, 
easily accessible basis, regardless of geographic, technological or financial boundaries;  
* Improves the visibility of Africa i.e. of developing world publications, allowing them to enter into mainstream research and 
knowledge activities and thereby raising their impact and credibility;  
* Acts as an OAI data provider, allowing journal articles to be easily harvested and discovered by other indexing services;  
* Promotes open access to the academic community through case studies, research into how open access affects authors, and studies 
of library use and adoption of such resources 
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_____________________________________________________ 

RÉSUMÉ 

L’article exploite la théorie du changement social de Guy Rocher et les approches de la political ecology pour traduire le lien 

entre la culture du palmier à huile, les pressions et concurrences foncières et la déforestation croissante au sein de la Commune. Il 

s’appuie sur l’état de l’art, les enquêtes de terrain et des traitements cartographiques. L’expansion de la culture du palmier à huile 

alimente des pressions et des concurrences foncières et la gestion familiale du foncier exacerbe cette situation engendrant parfois 

des conflits fonciers. La déforestation qui en résulte est à l’origine d’une fragmentation de l’espace, faisant de l’exploitation du 

palmier à huile un enjeu majeur de durabilité. 

Mots clés : Culture du palmier à huile, pressions foncières, gestion familiale des terres, déforestation, Littoral- Cameroun 

_____________________________________________________ 
 

_____________________________________________________ 
 

ABSTRACT 

This article uses Guy Rocher's theory of social change and political ecology approaches to translate the link between oil palm 

cultivation, pressures and competition for land and increasing deforestation in the Municipality of Ngwéi. It is based on the state 

of the art, field surveys and cartographic processing. The expansion of oil palm cultivation is fueling pressures and competition 

for land at the root of increasing deforestation in the Commune. Family land management exacerbates this situation and 

_____________________________________ 
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sometimes generates land conflicts. Deforestation is at the origin of a fragmentation of space, making the exploitation of oil palm 

a major issue of sustainability in this Municipality. 

Keywords : Palm oil cultivation, land pressure, family land management, deforestation, Littoral-Cameroon. 
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[I] INTRODUCTION  

Le palmier à huile (Elaeis guineensis) est une plante 
dont l’usage est séculaire dans les régions forestières 
du Cameroun, où il pousse naturellement et fait 
l’objet d’une exploitation pour la subsistance 
familiale (Ndjogui et al., 2014). Le développement de 
plantations à objectif commercial est corolaire à la 
crise économique qui a frappé le pays dans les années 
1980, et consécutive au choc pétrolier et à la chute 
des cours des principales spéculations agricoles 
d’exportation, le café et le cacao. Avec les mesures 
restrictives prisent pour faire face à cette crise, à 
l’instar de la baisse des salaires et des licenciements 
en masse des fonctionnaires, la dévaluation du Franc 
CFA en 1994, on assiste dans la zone littorale à une 
ruée des populations autochtones et locales même des 
élites, vers la culture et l’exploitation commerciale du 
palmier à huile (Tchonang & Obam, 2011 ; Zambo 
Belinga, Manga & Manirakiza, 2011). Il s’en est suivi 
un foisonnement d’initiatives de création de 
palmeraies et de transformations artisanales et semi-
artisanales d’huile de palme (Carrere, 2013 ; Holde & 
Levang, 2012 ; Lebailly & Tentchou, 2009 ; Ndjogui 
et al., 2014). En conséquence, dans la Région du 
littoral et dans la Commune de Ngwéi en particulier, 
aux communautés autochtones, se sont additionnés 
celles issues des communes voisines et même d’autres 
régions du Cameroun. 

Tout ceci a participé à l’augmentation de la superficie 
des palmeraies qui n’ont cessé de progresser sur les 
terres arables et constructibles. La question foncière 
structure à la fois des enjeux sociaux et 
environnementaux qui conditionnent la durabilité de 
la culture du palmier à huile dans la Commune de 
Ngwéi (Tchindjang et al., 2016, 2017). L’expansion 
de cette activité induit de profondes mutations 
sociales marquées par des compétitions foncières 
sources d’accaparements de terres et d’affrontements 
entre communautés locales (Levang et al.,  2015 ; 
Ndjogui et al.,  2015 ; Priso & Ndjogui, 2011 ; 
Sevestre, 2015). En même temps, l’expansion des 
plantations de palmiers à huile alimente une 
déforestation rapide, à l’origine de l’érosion de la 
biodiversité, de la fragmentation des écosystèmes et 
le recul des espaces naturels. Ces vingt dernières 
années, l’accroissement de la culture du palmier à 
huile s’est concentré dans le bassin du Congo, 
entrainant la conversion de 278 millions d’ha de 
terres favorables, 10 % de ces terres se trouvent au 
Cameroun (Ordway et al., 2019). En 2013, le taux de 
déforestation dans le Département de la Sanaga 
maritime dans la Région du Littoral, est évalué à 
28%, soit une perte de 211 149 ha de forêt, avec pour 

première cause la culture du palmier à huile 
(Tchindjang et al., 2016).  Une telle situation de 
tension entre enjeux de développement et 
environnement convoque une exploration de la 
political ecology (Enzensberger, 1974). La base 
fournit par cette théorie amène à se concentrer sur les 
acteurs et les logiques/motivations de l’exploitation 
du palmier à huile (théorie des parties prenantes). Un 
des enjeux de la political ecology étant de 
comprendre également les causes des conflits liés aux 
ressources naturelles, cette élaboration articule donc 
des enjeux de gouvernance et de justice sociale 
(Hardin, 1968; Ostrom, 1990). Tout ceci est fait dans 
une perspective de durabilité socio-écologique de la 
relation entre la société et leur Environnement 
(Bassett &Peimer, 2015). Ainsi, quels sont les 
déterminants des compétitions, tensions foncières et 
de la déforestation dans le sillage de l’exploitation du 
palmier à huile à Ngwéi, et quelles alternatives pour 
un développement paisible des communautés locales?  
La réflexion part du postulat que le système de 
gestion familiale des terres à Ngwéi exacerbe les 
pressions et compétions foncières et la dégradation 
des espaces naturels.  

[II] MATERIALS AND METHODS 

Cadre spatial d’analyse 

La commune de Ngwéi est située dans le 

Département de la Sanaga Maritime, Région du 

Littoral-Cameroun, proche de la métropole 

économique Douala, principale zone industrielle du 

Cameroun. (figure 1). Comme la plupart des zones du 

littoral camerounais, le cadre physique de la 

commune de Ngwéi est optimal pour la culture du 

palmier à huile. En termes de conditions climatiques, 

il s’agit d’une constance du couple humidité/chaleur 

toute l’année. Cette zone est traversée par un climat 

équatorial humide de type guinéen caractérisé par 

quatre saisons (deux grandes et petites saisons de 

pluies et saisons sèches). Le palmier à huile trouve un 

développement optimal dans des zones équatoriales 

qui bénéficient à la fois d’une forte pluviométrie (au 

moins1800mm par an, soit 150mm/mois), une 

température annuelle moyenne d’au moins 26°C. Au 

courant de l’année, la Commune enregistre une 

grande quantité de pluies (en moyenne 2400 mm/an 

avec des températures qui oscillent à 26°c.  
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Figure 1 : Localisation de la Commune de Ngwéi 

Pour ce qui est des conditions géomorphologiques, les 
reliefs propices sont ceux qui présentent un système 
de pente faible (Jacquemard, 2011).  La Commune de 
Ngwéi s’étend sur une vaste pénéplaine marquée par 
de faibles dénivellations. Le nord de la commune est 
marqué par un relief dont les sommets varient entre 
300 et 480 mètres d’altitude. Le centre de la 
Commune présente par contre un relief plus modéré, 
avec des sommets variants entre 100 et 200 mètres, et 
le sud est dominé par des terres inondables (figure 2). 
Suivant ces conditions, le centre et le sud de la 
Commune de Ngwéi, comparés au nord, sont plus 
propices à la culture du palmier à huile et donc les 
plus marqués par la dynamique d’expansion du 
palmier à huile. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 2: Altimétrie de la Commune de Ngwéi   Source : 

Base de données de l’INC 

Les travaux de terrain 

 L’ensemble des enquêtes dans cette Commune se 
sont déroulées de novembre 2019 à Août 2020, et 
s’inscrivent dans le cadre des recherches doctorales. 
Une enquête par questionnaire a été effectuée dans 
l’ensemble des 29 villages dont compte la commune. 
La population cible étant les planteurs/exploitants du 
palmier à huile, un questionnaire d’enquête a été 
administré à 327 ménages, représentant 20% de 
l’ensemble des ménages de la Commune en 2019. Ce 
questionnaire a été élaboré à la lumière de deux 
approches : une approche qualitative, qui prenait en 
compte l’appréciation et les perceptions des 
paysans/planteurs sur les motivations et les modalités 
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d’accès aux terres, les facteurs et l’évolution des conflits 

fonciers, l’évolution du rapport aux forêts…L’approche 

quantitative a surtout permis d’obtenir les caractéristiques 

des exploitations élæicoles et de la production d’huile de 

palme, précisément l’année d’implantation de la palmeraies, 

la taille et les rendements des superficies mises en valeur, 

…). Pour affiner la qualité de ces informations, six groupes 

cibles ont été organisés dans les villages Seppe, Song-

Ndong, Ndjock-Loumbe, Bitoutouk, Ebombe et Makek, 

pour un total de 138 personnes. La dynamique d’expansion 

étant plus marquée dans ces villages, l’idée était de prendre 

en compte les types d’exploitations représentatives de la 

Commune. De ces investigations, des éléments de réponses 

complémentaires ont été collectés, surtout concernant les 

difficultés quotidiennes des producteurs en matière d’accès 

aux terres, les logiques et les modalités d’exploitation et de 

gestion du foncier, les facteurs de conflits, y compris des 

plaintes sur les formes d’injustices liées à l’accès et à la 

gestion locale des terres dans cette filière agricole. Enfin, et 

toujours dans l’optique d’obtenir des informations plus 

approfondies sur ces questions, des entretiens semi-directifs 

ont ciblés un large panel de personnes ressources en 

fonction de leurs rôles (directs ou indirects) dans le 

processus d’exploitation du palmier à huile dans la 

Commune de Ngwéi. À cet effet, des entretiens ont été 

conduit auprès de 5 exploitants fortement impliqués dans la 

culture du palmier à huile et recommandés par les paysans, 

et de 5 chefs de village. Ces entretiens ont également été 

conduits auprès du chef du Centre spécialisé de la 

Recherche sur le Palmier à Huile au Cameroun 

(CEREPAH), des 3 chefs de postes agricoles de la 

Commune, des représentants des tribunaux coutumiers, et 

auprès du Délégué d’Agriculture de la Commune de Ngwéi, 

pour un total de 18 personnes en tout.  

Traitement des données  

Certaines données d’enquêtes ont fait l’objet des traitements 

statistiques grâce au logiciel Microsoft Excel 2013. La base 

de données des coordonnées géographiques de l’Institut 

National de Cartographie (INC) et les images Google earth, 

ont donné lieu à des traitements cartographiques via les 

logiciels ArcGIS 10.2., et Erdas Imagine 2014. Ce dernier a 

surtout permis le calcul des thèmes d’occupation du sol. 

 

[III] RÉSULTATS  

1. Fondements de l’expansion de la culture du 
palmier à huile sur le littoral camerounais et 
déterminants de sa dynamique dans la commune 
de Ngwéi 

Au-delà des seules considérations naturelles 
précédemment présentées, la dynamique d’expansion 
de l’exploitation du palmier à huile dans le littoral 
camerounais et la Commune de Ngwéi en particulier, 
s’explique surtout par des raisons historico-politique 
et même socioculturelles.  

1.1. Le palmier à huile sur le littoral-camerounais: 
héritage historique ou volonté politique ?  

Historiquement, l’exploitation du palmier à huile dans 
la Commune de Ngwéi et dans la plupart des localités 
du littorale est un héritage socioculturel et colonial. 
Nous l’avons vu, le palmier à huile y pousse 
naturellement depuis longtemps, où il fait l’objet 
d’une exploitation pour la subsistance familiale 
jusqu’à la période coloniale, en tant que principale 
source de corps gras alimentaire. Dans les parcelles 
destinées principalement à la production vivrière, la 
densité des palmiers spontanés est entretenue et ceux-
ci sont épargnés lors des défriches-brûlis et exploités 
durant 25 à 30 ans. Sous l’impulsion de la 
colonisation Allemande, la culture du palmier à huile 
débute sur le littoral camerounais en 1907 pendant le 
protectorat allemand, et se poursuit en 1910 avec la 
création à Edéa, des plantations industrielles par la 
société Ferme-Suisse (Elong, 2003 ; Ndjogui, 2014). 
Après l’Indépendance du Cameroun en 1960, le 
gouvernement camerounais va poursuivre la gestion 
des agro-industries du palmier à huile crées par les 
colons. Suite à la pénurie d'huile végétale qui va se 
faire ressentir vers la fin de la décennie 1960-1970 
liée à l’augmentation rapide de la population, le 
gouvernement va également y lancer la création de 
grands complexes agro-industriels. C'est ainsi que la 
Société Camerounaise des Palmeraies (SOCAPALM) 
voit le jour en 1968 et celle-ci plante dans plusieurs 
localités de la zone littorale (Mbongo, Dibombari, 
Edéa…), plus de 18 000 hectares de palmiers à huile 
entre 1968 et 1980. Pour maximiser la production en 
huile palme, ces agro-industries ont parallèlement 
développé des programmes de palmeraies villageoises 
, autour des agro-industries. Le renforcement des 
capacités techniques et le suivi régulier des paysans 
dans le sillage de ces programmes gouvernementaux 
ont eu le mérite de favoriser l’expansion des 
palmeraies villageoises dans la zone du littoral. C’est 
dans ces conditions que les communautés autochtones 
de cette zone se sont particulièrement familiarisées à 
l’exploitation du palmier et la production d’huile de 
palme.  

1.2. La dynamique d’expansion de la culture du 
palmier à huile dans la Commune de Ngwéi. Ces 
deux dernières décennies, la Commune de Ngwéi 
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connait une forte expansion des palmeraies 
villageoises et celle-ci a encore été fulgurante cette 
dernière décennie (Figure 3). 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 3: Evolution des superficies des palmeraies 
dans la Commune de Ngwéi de 1980-2020     

En 40 ans (de 1980-2020), la superficie des 
palmeraies a été multipliée par 57. Elle est passée de 
128 ha en 1980 à environ 7380 ha en 2020. Une 
analyse décennale de l’évolution de la superficie de 
plantations de palmiers à huile met en évidence le 
caractère hétérogène de la dynamique élæicole depuis 
1980. La timide évolution entre 1980 et 1990 est sans 
doute liée aux préférences locales encore fortement 
accordées à l’agriculture familiale vivrière et de rente 
(banane plantain, manioc, macabo, arachide, cacao, 
café, etc.), du fait qu’elles étaient plus rémunératrices 
et sécurisantes pour l’autoconsommation familiale, le 
palmier à huile faisant encore essentiellement l’objet 
d’un développement sub-spontané. La décennie 1990-
2000 met en évidence l’amorce de l’expansion du 
palmier au sein de la Commune de Ngwéi, liée à la 
ruée des populations vers cette spéculation agricole, 
avec la chute des cours des autres produits de rente. 
Depuis 2010, la gestion partielle de la crise par l’État 
camerounais et son réengagement au soutien de la 
filière palmier à huile bien que timide, alimente une 
forte dynamique. Celle-ci est encore plus intense 
depuis 2013, avec l’adoption d’une loi portant 
incitation à l’investissement privé, ayant permis aux 
industries oléagineuses du Cameroun (raffineries et 
industries cosmétiques), d’accélérer leurs 
investissements. Cette situation est bien accueillie par 
les paysans, et suscite un regain d’intérêt pour cette 
filière. Sur la base des traitements des données 
d’enquête de terrain, la culture du palmier à huile 
constitue la principale activité génératrice de revenus 
pour 85% des producteurs, les autres activités comme 

l’agriculture vivrière ou le commerce sont pratiquées 
alternativement. Au-delà de l’influence du 
gouvernement camerounais en faveur du 
développement de cette filière au Cameroun, l’un des 
principaux déterminants de cette forte dynamique 
d’expansion de l’activité paysanne du palmier à huile 
dans la Commune de Ngwéi est sans doute sa 
situation à la porte d’entrée des principaux bassins 
exutoires de la commercialisation d’huile de palme au 
Cameroun (figure 4).   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 4: Localisation de la Commune de Ngwéi par 
rapport aux principaux bassins exutoires de la 
production d’huile de palme au Cameroun    Source : 
(Adapté de Tchindjang, 2017) 

En fait, par rapport à la plupart d’autres Communes 
du littoral camerounais généralement plus excentrées 
ou éloignées de ces bassins de commercialisation 
d’huile de palme, la Commune de Ngwéi a la 
particularité voire le privilège d’être située à l’entrée 
des principales métropoles économiques du pays, 
notamment d’Edéa, et de Douala. Ainsi, la 
localisation cette Commune facilite non seulement 
l’évacuation de la production paysanne, mais 
constituent en même temps d’importants foyers de 
consommation de l’huile de palme (selon les 
dernières projections statistiques, la ville de Douala, 
actuellement première métropole du pays, compte un 
peu plus de 3 millions d’habitants). Cette proximité 
motive des particuliers industriels et des commerçants 
grossistes d’huile de palme, à venir sur place pour se 
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procurer de la production en régimes de noix parfois 
en huile de palme, soit auprès des ménages des 
planteurs, soit dans les plantations. Cela constitue une 
véritable opportunité pour cette Commune, surtout 
dans un contexte local actuel où, la demande dans les 
huileries, les industries cosmétiques et les ménages 
connait une grimpée fulgurante. Les logiques d’accès 
et de gestion de terres dans cette zone accentuent cette 
dynamique d’expansion des palmeraies, marquée par 
des compétitions foncières.     

2. Tenure et concurrences foncières dans le sillage 
de la culture du palmier à huile dans la Commune 
de Ngwéi   

La culture et l’exploitation commerciale du palmier à 
huile dans la Commune de Ngwéi est caractérisée par 
un système d’accès et de gestion familiale des terres. 
Du fait des multiples enjeux liés à la culture du 
palmier à huile, la terre alimente désormais une forte 
convoitise.  

 2.1. Une exploitation du palmier à huile dominée par 
un régime foncier coutumier 

La politique foncière du Cameroun, bien 
qu’ambitieuse n’a pas su s’adapter aux évolutions 
socioéconomiques, encore moins aux enjeux de 
durabilité des territoires. Malgré l’enrichissement de 
ces politiques, marqué par l’évolution des instruments 
juridiques1  qui se subdivisent en plusieurs textes et 
dispositifs réglementaires (lois, décrets, arrêtés, 
circulaires et autres instructions du gouvernement…). 
Actuellement au Cameroun, deux systèmes fonciers 

                                    
1En 1959, la loi N°59/47 du 17 juin 1959 portant 
organisation domaniale et foncière est promulguée. Elle 
réaffirme la suprématie de l’Etat sur les ressources foncières 
tout en faisant la différence entre le domaine public 
artificiel et le domaine naturel. Après l’indépendance et 
notamment dès 1963, le décret-loi n°9-/01/1963 réduit les 
superficies des terres communautaires afin de former un 
vaste domaine patrimonial national géré par l’Etat. En 1974, 
ce décret-loi sera abrogé à travers l’ordonnance N° 74-1 qui 
définit le régime foncier actuellement en vigueur. 
4« Toutes les terres du Cameroun, à l’exception des terres 
pour lesquelles des personnes physiques ou morales, des 
chefs ou des communautés autochtones peuvent prouver la 
détention de droits de propriété ou d’autres droits réels, ou 
les terres sur lesquelles des tierces parties ont acquis des 
droits d’occupation par le biais d’accords antérieurs avec le 
gouvernement impérial, sont considérées comme vacantes 
et dépourvues de propriétaire, et deviennent le domaine de 
la Couronne. Leur propriété appartient à l’Empire.» (Article 
1) (Wily, 2011). 

 

interagissent, notamment un système foncier 
coutumier et un système moderne. Ce dernier 
s’inspire du système de gestion des terres par l’empire 
colonial. Il se fonde sur le fameux décret impérial 
allemand de 1896 qui institue le concept de « terres 
vacantes et sans maître2 ». Selon ce régime de gestion 
des terres au Cameroun, c’est l’État qui a seul le droit 
et le pouvoir d’organiser l’appropriation des terres 
agricoles. Ce régime foncier au Cameroun bien 
qu’étant essentiellement appliqué en zone urbaine, 
limite des tensions sociales fondées sur 
l’appropriation illégale ou anarchique des terres. Par 
contre, dans la plupart des zones rurale du Cameroun 
comme c’est le cas à Ngwéi, l’accès et la gestion des 
terres est essentiellement régit par un régime 
traditionnel ou  coutumier qui coexiste avec le régime 
moderne. Le système coutumier prône le contrôle de 
toutes les terres par la population autochtone d’un 
même finage. Il établit les règles et les procédures qui 
régissent les relations foncières entre les populations 
ou entre deux communautés rurales voisines. La terre 
est le bien collectif de tous les habitants. Chaque 
membre du finage a le plein droit de recevoir une 
parcelle du patrimoine foncier communautaire. Il 
revient à chaque chef de village de délimiter cette 
parcelle proportionnellement au nombre de quartiers 
puis à celui des familles. Toutefois, sur certains 
espaces forestiers, l’appropriation effective d’une 
parcelle se fonde sur le « droit de hache » selon lequel 
« la terre appartient au premier défricheur ». Un tel 
contexte prédispose sans aucun doute d’une inévitable 
occupation et gestion individuelle des terres agricoles, 
laquelle porte les germes d’une extension incontrôlée 
de la superficie mise en valeur. 

2.2. Les logiques ou motivations d’acteurs et 
pressions foncières dans le sillage de la culture du 
palmier à huile à Ngwéi   

Les acquisitions foncières pour la création des 
palmeraies sont motivées par deux principales 
raisons: Au plan économique, la culture du palmier à 
huile est de loin une activité particulièrement 
bénéfique pour les communautés locales, ceci parce 
qu’elle confère aux exploitants des revenus décents 
tout au long de l’année, et sur le long terme (la durée 
d’exploitation moyenne du palmier à huile étant de 25 
ans). Sur la base des informations qui ressortent de la 
conduite des focus group dans les localités de la 
Commune de Ngwéi, les sources de revenus des 
communautés autochtones, avant l’adoption de la 
culture du palmier à huile comme activité principale, 

                                    
 

 
5.a. Évolution de la population de Ngwéi de 2005-2020 en millier 
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étaient l’agriculture vivrière (manioc, macabo, 
bananier plantain, maïs, arachide…), la chasse et la 
pêche. Ces activités assuraient certes des revenus, en 
revanche n’assuraient pas la sécurité financière. En 
moyenne, un hectare de palmeraie procure 52000 
Frs/mois et ce montant peut doubler ou tripler en 
grande saison et ce durant les 10 à 15 premières 
années après son entrée en production (Tchindjang et 
al., 2017). À la différence des cultures vivrières avec 
des cycles de vie courts (environ 4 à 5 mois pour le 
maïs, environ 1 an pour le bananier et le macabo…), 
un même pied de palmier à huile une fois entré en 
production assure la récolte des régimes de noix de 
palme toutes les deux ou trois semaines tout au long 
de l’année, ceci durant la grande saison (de fin 
novembre-avril) et la petite saison (mai-octobre). Il 
faut préciser que, actuellement dans la Commune de 
Ngwéi, chaque planteur possède et exploite en 
moyenne 3 hectares de palmier à huile, et 
minimalement 1 hectare. Cela permet à la grande 
majorité, de subvenir aisément aux besoins de leur 
famille.  

Au plan socio-culturel, l’expansion du palmier à huile 
et les enjeux économiques dont cette activité revêt, 
ont désormais une incidence sur la perception des 
populations locales. Au point où aujourd’hui, la 
possession d’une palmeraie semble être une nécessité 
sociale, et rentre souvent dans une logique 
d’affirmation de la réussite au sein du village 
d’origine. À ce sujet, le Chef du village Seppe précise 
que : 

« Ici chez nous, on a une certaine considération pour 
une personne que lorsque celle-ci possède au-moins 
une plantation de palmier à huile. Plus on en a, plus 
on est crédible et respecté, car le palmier à huile est 

une richesse, un véritable don de Dieu pour nous 
autres […] » (Chef du village Seppe, juin 2020). 

Par tous les moyens, chacun en fonction des 
ressources dont il dispose se bat pour accéder à ce 
« prestige social » en créant des plantations. Ce 
paradigme socioculturel contribue considérablement à 
une multiplication effrénée des nouveaux exploitants 
dans la Commune. Ainsi, la population de la 
Commune de Ngwéi n’a cessé d’augmenter ces 
dernières décennies (figure 6a), cette augmentation 
s’accompagne d’une extension rapide de la superficie 
de palmeraies crées (Figure 5).         

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                                           

 

 

 

 

En 15 ans (2005-2020), la population de Ngwéi a 
connu une augmentation considérable. Elle est passée 
de 4 831 habitants en 2005 à 7 196 habitants en 2020, 
soit une augmentation de 33%. A la population 
autochtone, s’ajoutent celle issue de la reconversion 
professionnelle des élites locales, et surtout des 
populations venues des Commune voisines, qui se 
lancent à leurs propres comptes dans l’exploitation 
des palmeraies. La population immigrée est 
également constituée des personnes originaires 
d’autres Régions du Cameroun, principalement les 
Régions du Nord, du Sud-Ouest et du Nord-Ouest. 
Cette dernière sert essentiellement de main d’œuvre 
dans les plantations villageoises et celles des élites sur 
la base des contrats. La nouvelle composante 
démographique est aussi constituée des ressortissants 
d’autres pays africains, principalement des Nigérians, 
des Maliens et des Sénégalais, qui sont 
particulièrement attirés par les opportunités 
commerciales liées à l’augmentation du nombre de 
producteurs et de salariés agricoles. Ceux-ci sont 

 

 
 

5.b. Évolution décennale de la création des palmeraies dans la 
Commune de Ngwéi 
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généralement les principaux propriétaires des 
cafétérias, des boutiques au sein de la Commune.  

Parallèlement, le nombre de palmeraies crées à 
travers la Commune de Ngwéi a considérablement 
augmenté. Si la moitié des palmeraies (61%) ont été 
créées entre 2000-2019, 32% de ces palmeraies ont 
été créées cette dernière décennie. Cette ruée 
croissante des populations vers la culture et 
l’exploitation commerciale du palmier à huile rend 
inévitable les compétitions pour l’accès au foncier.  

2.3. Concurrences foncières dans le sillage de la 
culture du palmier à Ngwéi : Un contexte marqué par 
la montée des conflits fonciers  

La soumission aux règles communautaires au sein de 
la Commune de Ngwéi, a longtemps fait l’objet d’une 
relative cohésion sociale et préservé la crise foncière. 
Mais avec l’expansion du palmier à huile et son 
adoption par la grande majorité de la population, ce 
lien est de plus en plus rompu. L’augmentation de la 
population au sein de la Commune rend de plus en 
plus difficile l’accès aux terres, et entraine le 
développement des nouveaux modes d’appropriation 
foncière. Le chef du village Seppe explique : 

« Auparavant, on ne vendait pas la terre car c’est 
interdit ici chez nous, et il était facile pour tout le 
monde d’y accéder car les forêts entouraient le 
village. Mais aujourd’hui, avec l’arrivée des 
nouveaux venus, obtenir la terre devient difficile. 
C’est tout le monde qui veut avoir une parcelle pour 
cultiver[…]» (Chef du village Seppe, Juin 2020). 

La démultiplication des nouveaux venus dans la 
Commune alimente le renchérissement du foncier, et 
les membres des familles autochtones propriétaires 
d’un important domaine exploitable n’hésitent plus de 
se faire de l’argent en vendant une partie de leur 
patrimoine, ou, le mettre en location. À l’acquisition 
du foncier par héritage, s’ajoutent désormais plusieurs 
autres logiques d’accès aux terres. Il s’agit 
principalement des modes d’accès par achat et par 
donation (figure 6). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Cette répartition laisserait à croire que l’accès aux 
terres par achat et par dons est négligeable, mais cela 
cache une ruse des populations autochtones et locales. 
En fait, la vente du patrimoine foncier étant interdit 
par la coutume locale, l’acheteur doit s’engager dans 
les termes de contrats à garder en secret l’achat du 
domaine exploitable au risque d’être remboursé. Sur 
cette base, la majorité des exploitants enquêtés 
indiquent avoir acquis leur parcelle mise en valeur 
soit par héritage, soit par don, que par achat.    

Parallèlement, l’intensification de l’exploitation du 
palmier à huile dans la Commune de Ngwéi alimente 
de nombreuses rivalités entre les acteurs. Les rivalités 
foncières opposent souvent les héritiers et les non-
héritiers d’une même famille et sont principalement 
liées au partage du patrimoine foncier. Celles qui 
opposent différentes familles ou qui ont lieu entre 
différents villages voisins se fondent généralement 
sur la gestion des terres collectives. Les chefs de 
village interviewés évoquent également la récurrence 
ces dernières années d’une part, des rivalités de 
pouvoirs fonciers entre les chefs supérieurs et les 
chefs de quartier ou chef de blocs, fondées sur la 
gestion des terres communautaires, et d’autre part  
entre les autochtones et  les immigrants. Cela est sans 
compter le souci actuel pour chaque habitant de 
s’approprier à tout prix le maximum de terre possible 
indispensable à l’autonomie familiale et au 
rayonnement social. Pour traduire cette recrudescence 
des conflits fondés sur les terres dans la Commune de 
Ngwéi, le président du tribunal coutumier du village 
Solopa explique :  

  « Par le passé, je recevais à peine quelques plaintes 
liés aux problèmes fonciers par an, il y’avait même 
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des années où je ne recevais rien. Mais ces 5 à 10 
dernières années, la situation n’est vraiment plus la 
même, les plaintes ne cessent d’augmenter. On en 
reçoit déjà en moyenne 20 à 25 plaintes par an, et la 
plupart porte sur les cas d’empiètement et 
d’accaparements des terrains» (Président du tribunal 
coutumier du village Solopa, juin 2020). 

L’entrée en lice des élites urbaines dans la culture du 
palmier à huile, surtout cette dernière décennie a en 
quelque sorte ravivé l’émergence des conflits 
intrafamiliaux, interfamiliaux voire communautaires 
au sein de la Commune. Sur la base des entretiens de 
terrain les chefs de villages, l’une des principales 
sources de conflits entre les élites et les paysans est la 
tendance qu’ont certaines élites à s’accaparer 
volontairement des terres familiales et même 
communautaires du fait de leur forte influence 
politique et financière réputées dans le village. Ces 
derniers n’hésitent pas d’ailleurs d’exploiter à leur 
profit les failles du régime foncier coutumier, mais 
aussi celles de la gouvernance foncière locale, 
notamment l’absence des mécanismes rigoureux de 
gestion et de contrôle. Pour illustrer cette tendance, la 
population des élites investie dans la culture du 
palmier à huile représente seulement 19% de la 
population totale enquêtée, or celle-ci détient 56% des 
palmeraies soit 2892 ha. Cela trahit à suffisance 
l’injustice spatiale et l’insécurité foncière dans 
lesquelles se développe l’exploitation du palmier à 
huile à Ngwéi. 

« Nous autres petits planteurs de Ngwéi, avons de 
plus en du mal à étendre nos domaines élæicoles sur 
nos propres terres. Certaines élites locales, parce que 
très riches et influents, se permettent de tout ici et 
ceci sous le regard de l’autorité administrative 
locale. On est de plus en plus obligé de se rabattre 
sur les recrûs forestiers pour créer nos palmeraies, 
même si les rendements à l’hectare ne sont pas 
meilleurs sur ces types de végétation, nous n’avons 
presque pas de choix » (Un paysan durant le Focus 
group au village Seppe, Mars 2020).  

Ainsi, les compétitions foncières qu’alimente 
l’expansion effrénée de la mise valeur des terres dans 
la Commune de Ngwéi s’accompagnent 
inéluctablement d’une dégradation croissante des 
espaces naturels.  

 

3- Déforestation liée à l’expansion des palmeraies 
dans la Commune Ngwéi 

La Commune ces deux dernières décennies connait 
une dynamique remarquable de déforestation. 
L’analyse diachronique de l’occupation du sol dans 
cette commune entre 1980 et 2020 (Figure 7), met en 
évidence une régression rapide des espaces boisés au 
profit de la progression des palmeraies. 

Entre 1980 et 2000, la Commune a enregistré une 
faible régression du couvert forestier. On est 
seulement passé de 58562 ha de forêt dense à 49007 
ha soit un recul de 12% de forêt dense. Les décennies 
2000-2020 sont celles ayant connu une dynamique 
marquante de déforestation. On est rapidement passé 
de 58% de surface de forêt dense en 2000 à environ 
30%  en 2020, soit une régression de 28% de forêts en 
20 ans, représentant une perte de 23 639 ha de forêts. 
Cela représente plus de 2 fois la régression 
enregistrée par la Commune durant les deux 
décennies précédentes. Ainsi, en 40 ans (1980-2000), 
sur les 33 194 ha de forêt dense que la Commune a 
perdue, 7 380 ha sont liées à la création des 
palmeraies, représentant un taux de déforestation de 
22%, soit un rythme de plus de 184 ha de forêt 
perdues chaque année au profit des palmeraies. Le 
reste est lié à l’avancée des espaces de forêt 
secondaire, de forêt dégradée et champs, et le bâti. 

Une telle dynamique de déforestation peut s’expliquer 
par deux principaux facteurs connus : il s’agit de la 
gestion partielle de la crise en 2000 par le 
Gouvernement camerounais et la redéfinition à partir 
de 2010, des politiques incitatrices du développement 
de la filière palmier à huile au Cameroun, 
conformément aux engagements du DSCE. Ces 
mesures sont couronnées en 2013 par l’adoption de la 
loi portant incitation des investissements privés au 
Cameroun ayant permis aux industries oléagineuses 
d’accélérer leurs investissements. Celles-ci ont eu 
pour effet domino la démultiplication des nouveaux 
exploitants dans les principaux bassins de production 
élæicoles de la zone littorale.   

Suite à cette avancée des palmeraies au détriment des 
espaces boisés au sein de la Commune, on assiste 
désormais à une fragmentation et dégradation de 
l’espace forestier (figure 8).   
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La forêt cède progressivement la place aux palmeraies 
et dans une moindre mesure aux parcelles de cultures 
vivrières et au bâti. Le nouveau paysage qui se met en 
place présente une physionomie hétérogène marquée 

 
Figure 8 Déboisement, dénudation, fragmentation et dégradation forestière liées à l’extension des palmeraies au 

détriment des forêts dans la Commune de Ngwéi.   Source: Tchindjang, 2017. 

 
Figure 9: Arbre des mutations sociales et écologiques liées à l’expansion de culture du palmier à huile dans la 

Commune de Ngwéi. 
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par l’extension des forêts dégradées qui alternent avec 
les plantations de palmiers huile et les poches de 
forêts résiduelles, isolant une ceinture de forêt dense 
en périphérie. Les habitations côtoient désormais les 
extensions des palmeraies qui grignotent 
progressivement l’espace de vie, rendant difficile de 
trouver désormais des parcelles exploitables ou 
constructibles à proximité de la zone habitée. Dans de 
telles conditions et au regard de ce qui précède, la 
culture du palmier à huile constitue une sorte de 
cercle vicieux dans la Commune de Ngwéi (figure 9). 
Son expansion alimente des pressions et concurrences 
foncières à l’origine du développement des litiges 
fonciers parfois source de fractures familiales et 
sociales. Ces compétitions foncières alimentent une 
déforestation croissante à l’origine de la 
fragmentation des espaces naturels. L’érosion et le 
recul des ressources forestières, et la raréfaction du 
foncier qui s’en suivent accentuent ces tensions 
foncières. 

[IV] DISCUSSION ET PERSPECTIVES 

L’expansion de l’exploitation commerciale du 
palmier à huile dans la Commune de Ngwéi alimente 
des concurrences foncières lesquelles sont vectrices 
de conflits sociaux. La réflexion menée par Ndjogui 
et al. (2013) sur question la question foncière dans le 
sillage du palmier à huile au Cameroun met en 
lumière cette réalité. Ces auteurs relèvent que les 
plantations de palmier à huile surtout élitistes, 
s’appuient sur une kyrielle de logiques et stratégies 
d’accès au foncier qui induisent de nombreuses 
mutations sociales en milieux rurale. Ces logiques 
sont pour la plupart source de conflits, de fracture 
sociale et de marginalisation des couches sociales 
pauvres. L’examen des enjeux de la gestion des 
territoires coutumiers ibans du Sarawak en Malaisie 
liées à l’expansion du palmier à huile par Brissonnette 
(2008), S’inscrit dans la même lancée. Celui-ci révèle 
que le territoire du Sarawak, est actuellement en proie 
à des transformations majeures entrainant la 
reconfiguration sociale de l’espace rural. Akmel 
(2018), aboutit à la même conclusion  en analysant 
l’impact socio- environnementale de l’expansion du 
palmier à huile dans la région de Dabou en Côte 
d’Ivoire. L’auteur affirme que l’extension de la 
superficie des palmeraies dans cette région du pays 
réduit de façon préoccupante la superficie des terres 
arables prévues, mettant la question foncière au cœur 
des préoccupations.  

Toutefois, l’expansion de la culture du palmier à huile 
en soi ne porte pas nécessairement les germes de 
compétitions et crises foncières, surtout si celle-ci est 

encadrée par une réglementation rigoureuse du droit 
aux terres. Dans le cas Commune de Ngwéi et la 
région du littoral-Cameroun en général, ce sont la 
gestion individuel et familiale du foncier et la 
reconversion massive des élites urbaines qui 
exacerbent les crises foncières dans le sillage de la 
culture du palmier à huile.  Dufour (2014), menant 
une réflexion sur l’huile de palme va dans ce sens en 
relevant que l’absence ou l’insuffisance des 
réglementations entourant les droits fonciers, alliées à 
des modalités d’acquisition des terres laissant place à 
la corruption, entraînent la perte de droits coutumiers 
des populations autochtones. L’analyse menée par 
Levang et al. (2015) sur les « les élites du palmier à 
huile » au Cameroun traduit à suffisance cette réalité 
en relevant que, à la conjugaison des intérêts 
économiques, sociaux voire politiques, 
l’intensification de l’exploitation du palmier à huile 
débouche sur des compétitions qui alimentent des 
tensions entre les acteurs et souvent à l’origine de 
fractures familiales et communautaires. L’insécurité 
foncière qui y règne, les tractations parfois mafieuses 
pratiquées par certaines élites locales pour 
s’approprier un maximum de terres, ainsi que les 
injustices dénoncées par les communautés à cet effet, 
trahissent à la fois les failles de la gouvernance 
foncière et l’absence de l’action gouvernementale. 

En même temps, le développement et l’expansion 
accrue des palmeraies, sont à l’origine d’une 
déforestation croissante. L’essentiel de la littérature 
sur le palmier à huile met d’ailleurs l’accent sur cette 
question, en plaçant la déforestation liée à l’expansion 
des palmeraies dans différentes zones du monde au 
centre des controverses. Tchindjang et al. (2016), 
examine l’impact des palmeraies villageoises et 
élitistes sur la déforestation dans le Département de la 
Sanaga Maritime au Cameroun et relève que la 
culture du palmier à huile est le principal vecteur de 
déforestation dans cette zone. L’analyse d’Assoumou 
et al. (2012) sur les impacts sur développement des 
palmeraies familiales sur la déforestation et les 
ménages au Cameroun parvient également à une 
conclusion similaire.   

Ainsi, le principal défi de la political ecology  réside 
actuellement dans une étude empirique des 
transformations environnementales et politiques 
dégagées des préjugés qui pourraient affecter la 
recherche (Gautier & Tor, 2012 ; Tor et al., 2009). 
Les répercussions sociales et écologiques actuelles 
liées à l’expansion de la culture du palmier à huile 
dans la Commune de Ngwéi, conduisent à 
questionner les conditions de développement paisible 
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et à long terme des Communautés autochtones et 
locales.  

 Dans de telles conditions, les autorités 
administratives devraient rentrer en scène, pour faire 
assoir une certaine sécurité et s’assurer d’une 
meilleure gestion des ressources communes qui allie à 
la fois une justice sociale et environnementale  
(Hardin, 1968 ;  Ostrom, 1990 ; Roussel, 2009), Ces 
dispositions permettraient surtout  dans le cas de la 
Commune de Ngwéi de réglementer l’exploitation du 
palmier à huile en sécurisant les domaines 
exploitables des paysans, par l’attribution des titres 
fonciers ou des documents équivalents aux différents 
exploitants. Concrètement comment parvenir à un tel 
contexte d’exploitation dans la Commune de Ngwéi ? 
Le préalable est de faire intégrer aux acteurs 
impliqués dans cette activité (surtout les exploitants) 
que, chacun a un intérêt et un rôle précis à jouer dans 
la promotion de la paix communautaire, la 
conservation et la restauration des forêts, et chacun 
doit impérativement agir à son niveau. Cela implique 
une certaine responsabilité/éthique individuelle et 
communautaire en matière de gestion des espaces 
naturels dans le sillage de la culture du palmier à 
huile, qui doit être suscitée voire imposée par les 
autorités administratives. 

[V] CONCLUSION 

L’expansion de la culture du palmier à huile est au 
cœur des compétitions foncières et d’une 
déforestation croissante dans la Commune de Ngwéi. 
En insistant sur la gestion familiale du foncier, ce 
travail se proposait de mettre en lumière le lien entre 
la dynamique d’expansion de cette activité, les 
pressions et les concurrences foncières qu’elle 
alimente et la dégradation des forêts qui en découle. Il 
se trouve que la conjugaison des enjeux économiques, 
socioculturels voire politiques aiguisent l’intérêt des 
populations autochtones à s’investir dans 
l’exploitation du palmier à huile. L’augmentation de 
la population et du nombre d’exploitants dont le 
développement de la culture du palmier induit, 
attisent des tensions permanentes entre les 
communautés locales fondées autour de l’accès aux 
terres. La gestion familiale de ces dernières accentue 
ces tensions, et les nombreuses dénonciations 
d’injustice des communautés autour de l’acquisition 
celles-ci trahissent les failles de la gouvernance 
foncière. Ce contexte de mise en valeur des terres 
dans le sillage du palmier à huile exacerbe la 
déforestation et le recul des parcelles naturelles de 
forêts. Un mécanisme plus sécurisé et rigoureux de 
gestion du foncier s’impose donc dans la Commune 

de Ngwéi, surtout à l’ère de la décentralisation au 
Cameroun. C’est le gage du développement paisible 
des communautés locales et de durabilité de la filière 
palmier à huile dans cette Commune. 
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